
  IMPACT ET RÉSULTATS DE LA POLITIQUE 
DE COHÉSION EN BELGIQUE

La mise en œuvre de la politique de cohésion est effectuée en 
Belgique par les régions. 

Dans le Hainaut, la politique de cohésion a contribué au développe-
ment des clusters encourageant de meilleurs liens entre le secteur de 
l’enseignement supérieur et les centres de technologies et de recher-
che. Cela a été le cas également à Liège, où le gouvernement, avec 
l’aide des Fonds structurels, a ciblé sa politique de développement 
économique sur des secteurs d’activité hautement performants tels 
que l’aérospatial, l’industrie agroalimentaire, la logistique et l’ingénierie 
mécanique pour les rendre compétitifs 
sur les marchés mondiaux.

Pour la région de Bruxelles-Capitale, le 
programme est centré sur la zone du 
canal. Les efforts se sont ici concentrés 
sur l’amélioration des infrastructures pu-
bliques et la revitalisation des commerces 

et des microentreprises, notamment par la promotion de l’accès aux 
nouvelles technologies.

Du fait de la présence historique des industries sidérurgique et minière, 
il y avait un grand nombre d’anciens sites industriels vacants dans le 
Hainaut, dans les provinces de Liège, du Limbourg et d’Anvers (friches 
industrielles). Les programmes de Wallonie et de Flandre ont mis l’ac-
cent sur la réhabilitation de ces friches. Les Fonds structurels ont aussi 
contribué au développement du port de Liège, et plus généralement 
à la restructuration de  l’économie belge en réorientant de manière 
significative l’emploi de l’industrie vers les services, les activités com-
merciales et les services financiers, en particulier au Limbourg.

La politique de cohésion européenne
en Belgique

L’Union européenne (UE) comprend 27 États membres qui 
forment une communauté et un marché unique de 493 millions 
de citoyens. Dans le même temps, les disparités économiques 
et sociales entre ces pays et entre leurs 271 régions restent 
importantes. La politique de cohésion européenne est au cœur 
de l’effort visant à améliorer la compétitivité de l’ensemble de 
l’Union, et de ses régions les moins développées en particulier.

Par le biais du Fonds européen de développement régional (FEDER) et 
du Fonds social européen (FSE), appelés également Fonds structurels, 
ainsi que du Fonds de cohésion, la politique de cohésion investit dans 
des milliers de projets dans toutes les régions d’Europe pour atteindre 
son objectif premier: promouvoir la cohésion économique et sociale en 
réduisant les disparités entre les États membres et les régions. Avec un 
budget de 347 milliards d’euros pour la période 2007-2013, la politique 
de cohésion représente la plus grande source de soutien financier à 
l’investissement dans la croissance et l’emploi au niveau de l’Union. Son 
but est de permettre à toutes les régions d’être plus concurrentielles 
sur le marché intérieur. 

Cependant, les défis auxquels les régions européennes sont confrontées 
évoluant au fil du temps, la politique de cohésion a dû s’adapter. C’est 
dans un contexte de changement particulièrement important dans 
l’Union, suite à l’élargissement et à la mondialisation croissante, et face aux 
préoccupations en matière d’approvisionnement en énergie, de déclin 
démographique, de changement climatique et, plus récemment, de ré-
cession mondiale, que la politique régionale a évolué en plusieurs étapes 
pour se révéler un élément clé de réponse à ces nouvelles réalités.

Promotion des liens entre l’enseignement supérieur et les centres de technolo-•	
gie et de recherche
Réhabilitation de friches industrielles•	
Accent mis sur les secteurs très performants pour améliorer leur compétitivité •	
au niveau mondial (par exemple, l’aérospatial)
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  INVESTISSEMENTS EUROPÉENS EN BELGIQUE (2007–2013)

Pour la période 2007-2013, la Belgique bénéficie d’une aide régionale 
européenne s’élevant à 2,3 milliards d’euros, dont 638 millions 
d’euros sont affectés à l’objectif «convergence»1, 1,5 milliard d’euros à 
l’objectif «compétitivité régionale et emploi» et 194 millions d’euros 
à l’objectif «coopération territoriale européenne».

En Belgique, la politique de cohésion est mise en œuvre au travers 
de dix programmes opérationnels financés par le Fonds européen de 
développement régional (FEDER) et le Fonds social européen (FSE).

  CONCRÉTISER LA STRATÉGIE DE LISBONNE 
POUR LA CROISSANCE ET L’EMPLOI

La relance, en 2005, de la stratégie de Lisbonne de l’UE visait à 
soutenir la compétitivité des régions européennes dans l’économie 
mondiale en plaçant la croissance, l’emploi et la compétitivité à la 
première place de l’agenda européen. Pour la période 2007–2013, 
la politique de cohésion européenne a accordé une importance 
croissante à la réalisation des «objectifs de Lisbonne».

La Belgique a donc aligné ses priorités sur celles identifiées au ni-
veau communautaire. Elle a prévu de consacrer au minimum 77 % 
de l’enveloppe financière disponible pour le Hainaut aux mesures 
de promotion des «objectifs de Lisbonne» pour la croissance et 
de l’emploi et au minimum 85 % du financement disponible pour 
le reste du pays.

  PRINCIPALES PRIORITÉS DE LA 
POLITIQUE DE COHÉSION EN BELGIQUE 
POUR LA PÉRIODE 2007–2013

Investir dans la recherche et le développement (R & D) et l’inno-
vation est une des priorités en Belgique. Les autorités belges ont 
prévu d’investir près de 665 millions d’euros dans la stimulation de 
l’économie de la connaissance et l’innovation à travers l’amélioration 
du transfert des connaissances.

1  L’objectif de convergence concerne les régions caractérisées par un faible taux du PIB et d’emploi, 
et dont le PIB par habitant était inférieur à 75 % de la moyenne communautaire entre 2000 et 2002. Il 
s’applique à 99 régions, ce qui représente 35 % de la population de l’UE-27, et vise à promouvoir des 
conditions favorables à la croissance et à une convergence en temps réel dans les États membres et 
les régions les moins développés. L’objectif de compétitivité régionale et d’emploi s’applique au reste 
de l’UE, à savoir 172 régions, ce qui représente environ 65 % de la population de l’UE-27. Il a pour but 
d’améliorer la compétitivité et l’attrait des régions, ainsi que de stimuler leur taux d’emploi. Il convient 
de noter que le développement rural et la politique de la pêche sont des politiques séparées et ne 
sont donc pas inclus dans la présente brochure.

Un montant de 257 millions d’euros provenant des Fonds structurels 
est réservé à la formation d’une main-d’œuvre mieux qualifiée 
et plus flexible en améliorant la formation professionnelle et la 
sécurité de l’emploi pour les travailleurs âgés. Ce champ prioritaire 
soutient la création et la survie à long terme des entreprises, et facilite 
la mobilité professionnelle des travailleurs.

Le soutien aux entreprises, et en particulier aux petites et moyen-
nes entreprises (PME), s’élèvera à 177 millions d’euros. L’objectif est de 
promouvoir l’esprit d’entreprise, de stimuler la création d’entreprises 
et d’améliorer les compétences entrepreneuriales. De nouveaux ins-
truments d’ingénierie financière sont mis en place dans le cadre des 
programmes des Fonds structurels: le service Brusoc dans la Région 
de Bruxelles-Capitale pour l’octroi de microcrédits pour la création 
d’entreprises; le service Sowalfin en Région wallonne; ainsi que des 
initiatives récentes du gouvernement flamand pour créer et amélio-
rer l’accès à divers instruments financiers (Vlaams Innovatiefonds, le 
fonds ARKimedes, Business Angels Netwerk Vlaanderen).

En ce qui concerne les ressources humaines et les forma-
tions (117 millions d’euros), la priorité est donnée à une plus grande 
cohérence entre le secteur de l’enseignement et les besoins réels du 
marché de l’emploi. Les stages et l’expérience professionnelle au sein 
de sociétés pour les jeunes en formation, ainsi que l’apprentissage 

sur le lieu de travail et l’augmentation du recours à l’apprentissage 
en alternance, sont d’importants outils pour atteindre cet objectif.

Étant donné le bon état relatif des infrastructures de transports 
en Belgique, la part des financements en matière de transport 
et d’accessibilité reste relativement faible, s’élevant à 58 millions 
d’euros.

La Belgique consacre 21 millions d’euros des investissements dis-
ponibles au titre des Fonds structurels au développement et à 
l’amélioration des infrastructures et des services liés aux technolo-
gies de l’information et de la communication (TIC) à destination 
en particulier des petites et microentreprises et des citoyens.

Améliorer l’environnement, promouvoir la croissance durable 
et lutter contre le changement climatique sont aussi des priorités 
importantes pour le pays. Plus de 303 millions d’euros seront con-
sacrés à ces domaines, en particulier les mesures visant à améliorer 
l’efficacité énergétique et le recours aux énergies renouvelables.

Près de 665 millions d’euros pour la R & D et l’innovation•	
257 millions d’euros pour la formation d’une main-d’œuvre •	
qualifiée et flexible
177 millions d’euros pour le soutien aux entreprises, en •	
particulier les PME
Plus de 303 millions d’euros pour la protection de •	
l’environnement, la promotion d’une croissance durable et 
la lutte contre le changement climatique

2007–2013 EN CHIFFRES

FInanCEmEnTs poUR La BELgIqUE poUR La 
pÉRIoDE 2007–2013 En mILLIaRDs D’EURos

objectif Fonds UE public 
national Total

Convergence
FEDER 0,4 0,6 1
FSE 0,2 0,2 0,4

Total Convergence 0,6
Compétitivité régionale  
et emploi

FEDER 0,6 0,7 1,3
FSE 0,9 1 1,9

Total Compétitivité régionale  
et emploi 

1,5

Total Coopération territoriale 
européenne*

FEDER 0,2 - 0,2

ToTaL 2,3 2,5 4,8

Les montants ont été arrondis

*  Chaque programme relevant de l’objectif de coopération territoriale reçoit un minimum  
de 15 % de cofinancement de chaque État membre participant.



  TISSER DES LIENS ENTRE VOISINS

Aujourd’hui en Europe, la réussite économique dépend souvent 
de la capacité d’une région à développer des réseaux avec 
d’autres régions. La coopération et le partage d’expérience en-
tre régions peuvent être déterminants dans la stimulation d’un 
processus de développement régional dynamique et tourné 
vers l’avenir. L’UE a un rôle important à jouer dans la négocia-
tion et le soutien de tels partenariats entre les régions de l’UE 
mais aussi avec les régions extérieures. Des milliers de projets 
développés durant de nombreuses années dans le cadre de 
l’initiative Interreg ont démontré les bénéfices pour les régions 
du travail en partenariat, du partage d’idées et de la mise au 
point de nouveaux moyens innovants pour exploiter les inves-
tissements européens.

L’objectif de coopération territoriale européenne est fi-
nancé par le FEDER pour la période 2007–2013 et soutient des 
programmes de coopération transfrontalière, transnationale et 
interrégionale pour encourager les régions et les villes à travers 

l’UE et plus loin à travailler ensemble et à apprendre les unes 
des autres.

La Belgique dispose d’un financement de 194 millions d’euros 
au titre du FEDER dans le cadre de l’objectif de coopération 
territoriale européenne pour 2007–2013. Cette aide est divisée 
en trois parties:

5 programmes de coopération transfrontalière: «Flandre – •	
Pays-Bas», «France – Wallonie – Flandre», «Grande Région», 
«Euregio Maas-Rhine» et «Deux Mers» (BE, FR, UK, NL).
2 programmes de coopération transnationale: «Europe du •	
Nord-Ouest» (BE, FR, NL, UK, DE, LU, IE, CH) et «Mer du Nord» 
(BE, NL, UK, DE, DK, SV, NO).
4 programmes de coopération interrégionale (budget total •	
pour les 27 États membres de l’UE: 443 millions d’euros)2: 
INTERACT II, URBACT II, ESPON/ORATE et Interreg IV C. 

2  Interreg IV C – échange d’expérience et de bonnes pratiques entre les régions, URBACT – réseaux 
urbains thématiques, INTERACT – soutien aux organisations de gestion des programmes de 
coopération, ESPON – réseau d’observation pour la planification spatiale.

Belgique
2,3 milliards d’euros 
pour 2007–2013 

Stimuler la  croissance, la 
compétitivité et l’emploi

Informer sur la région frontalière  
entre les Pays-Bas et la Belgique



La politique régionale sur le terrain

La politique régionale de l’UE
http://ec.europa.eu/regional_policy/

La politique de cohésion en Belgique
http://ec.europa.eu/regional_policy/atlas2007/belgium/index_fr.htm

Sites Internet nationaux
http://www.efro.be (Flandre), http://europe.wallonie.be (Wallonie), http://www.feder.irisnet.be (Bruxelles-Capitale)

Fonds social européen
http://ec.europa.eu/social/

Pour plus d’informations

  CENAERO RECHERCHES, LE LAURÉAT DES «REGIOSTARS»* 2009

Ce centre de recherche, créé en 2002 sur le site de «l’aéropole» de Charleroi, a joué un rôle important dans la stratégie de développement 
économique de la Wallonie. Cenaero axe ses travaux sur les logiciels de simulation numériques pour les industries aéronautiques. Ses recher-
ches sont menées au niveau régional mais aussi au niveau européen avec une participation active aux autres programmes de financement 
communautaire, en particulier le septième programme-cadre de recherche et de développement (R & D). 

L’équipe se compose de plus de 50 ingénieurs et chercheurs. Cenaero possède également un centre de calcul HPC parmi les plus performants 
de Belgique. Le centre a pour mission d’aider les entreprises qui souhaitent développer de nouvelles méthodes ou acquérir de nouvelles 
compétences en simulation numérique. Après six ans d’existence, Cenaero est un centre de référence au niveau européen et a signé des 
accords de partenariat avec de grands groupes internationaux tels que SAFRAN, AIRBUS, CATERPILAR et RENAULT. 

Cenaero a conduit à la création de plus d’une centaine d’emplois dans la région. Le centre entre désormais dans une seconde phase de 
développement et cherche à consolider sa place au niveau européen, tout en diversifiant ses activités. D’ici à 2015, 140 emplois supplé-
mentaires devraient être créés et deux start-ups devraient voir le jour. 

Le FEDER a cofinancé ce projet à hauteur de 4,1 millions d’euros sur un coût total de 8,2 millions d’euros.

Pour en savoir plus: http://www.cenaero.be/
*  Les «RegioStars» sont des 

récompenses remises par la 
Commission européenne aux 
projets régionaux les plus in-
novants en Europe.

L’innovation au service de la croissance et de l’emploi en Belgique

  AUTRES ExEMPLES DE PROjETS

PRODEM signifie PROmotion et DEMonstration de technologies respectant l’environnement et l’énergie. Ce projet soutient les PME flamandes dans 
leur recherche de solutions en faveur de l’environnement et de l’énergie pour leur entreprise. Il aide également à la mise en œuvre de ces solutions 
sur mesure dans la politique de l’entreprise à l’aide d’études de faisabilité, de programmes de recherche à échelle pilote ou de tests au niveau de 
l’entreprise. PRODEM est une initiative de la VITO (l’institut Flamand pour la recherche technologique). Contribution FEDER: 499 515 euros.

Une ancienne brasserie bruxelloise a été convertie en pôle culturel multimédia. L’ancienne salle de brassage et les salles des machines des Brasseries 
Wielemans Ceuppens à Forest ont été transformées en espace ouvert au public et aux associations de quartier proposant un espace numérique «cyber 
lounge», une salle consacrée à l’événementiel et une antenne de la bibliothèque néerlandophone. Contribution FEDER: 1,4 million d’euros pour un coût 
total de 4,4 millions, sachant que le budget du programme URBAN II pour la Région de Bruxelles-Capitale s’élève à 7,7 millions d’euros du FEDER.

http://ec.europa.eu/regional_policy
http://ec.europa.eu/regional_policy/atlas2007/belgium/index_fr.htm
http://www.efro.be
http://europe.wallonie.be
http://www.feder.irisnet.be
http://ec.europa.eu/social
http://www.cenaero.be

